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Compte-rendu du 4 juin 2020 

 

 

 

 

  

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE 

 
L'an deux-mille-vingt, le 4 juin à 20h, le Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron Communauté, dûment convoqué, s'est réuni 
en session ordinaire à la salle communautaire Tréma à Noyal-sur-Vilaine. 

Date de convocation  28 mai 2020 

Nombre de membres  En exercice : 32 

Présents : 32 
Votants : 32 

Présents Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Olivier BODIN, Anne-Marie ECHELARD, Sabrina GALLARD, Denis GATEL, 

Françoise GATEL, Chantal LOUIS, Laëtitia MIRALLES, Christian NIEL, Jean-Pierre PETERMANN, Yves RENAULT, 
Catherine TAUPIN. 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Géraldine HARNOIS-MARTIN, Jacky LECHABLE. 

Noyal-sur-Vilaine : Anne CARRÉE, Emmanuel CASADO, Benoît FOUCHER, Christelle HOUIZOT, Louis HUBERT, Marielle 
MURET-BAUDOIN, Pierre-Yves TANVET. 

Piré-Chancé : Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR, Christelle GAUTIER, Anne MALLET. 
Servon-sur-Vilaine : Dominique MARCHAND, Melaine MORIN, Evelyne PANNETIER, Gabriel PIROT, Sophie 

RANDUINEAU-PIROT. 

Absents excusés - 

Absents - 

Secrétaire de séance Louis HUBERT. 

 

 

DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT, SUR DÉLÉGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

MARCHÉS PUBLICS 
> Décision du 9 avril 2020 : modification 1 à la mission SPS attribuée au cabinet VERITAS (Rennes – 35) pour la construction de 
l’équipement sportif à Noyal-sur-Vilaine (montant initial du marché : 4 260 € HT).  
> Décision du 21 avril 2020 : modification 1 à la mission SPS attribuée au cabinet VERITAS (Rennes – 35) pour les travaux d’extension de 
l’espace-jeux de Domloup (montant initial du marché : 1 815 € HT).  
Ces 2 décisions font suite à la reprise des travaux en période de coronavirus, nécessitant la production d’additifs au Plan Général de 
Coordination et le renforcement de la présence du cabinet. Pour ces 2 marchés, le montant de la modification s’élève à 525 € HT, auquel 
s’ajouteront des prestations complémentaires au regard de l’évolution de la situation : 
- 225 € HT par réunion supplémentaires de mise au point 
- 275 € HT pour une vacation d’une demi-journée (visite et rédaction de rapport) 
- 550 € HT pour une vacation d’une journée (visite et rédaction de rapport). 
 

DECISION PRISE PAR LE PRESIDENT, CONFORMEMENT A L’ORDONNANCE N° 2020-391 DU 1ER AVRIL 2020 visant à 
assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 
 
> Décision par arrêté n° 2020-73 du 13 mai 2020 et signature de la convention fonds COVID résistance régional le 14 mai 2020 pour 
soutenir les commerces, les TPE, les entreprises et les associations.  
La Région Bretagne, la Banque des Territoires, les 4 départements et l’ensemble des Etablissements publics de coopération 
intercommunale bretons se sont associés pour créer le fonds Covid-Résistance Bretagne doté de 27,2 M€. Cette dotation a été calculée 
sur la base d’une participation de chaque opérateur de 2€ par habitant sur son périmètre géographique d’intervention. Le Pays de 
Châteaugiron Communauté participe à hauteur de 53 368 €.  
Ce dispositif, géré via BpiFrance, vient en complément des outils déjà mis en place dans le cadre de la crise sanitaire : chômage partiel, 
prêts garantis, fonds de solidarité pour les entreprises et les associations financé par l’Etat et la Région… Cette aide vise à maintenir la 
vitalité du territoire breton en accordant des avances remboursables aux commerces, aux associations et aux petites entreprises qui 
présentent un besoin de trésorerie, non couvert par financement bancaire, dans le contexte de la crise sanitaire du Covid-19.  
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ADMINISTRATION GENERALE 
 

1. Installation du Conseil communautaire 
 
La séance est ouverte sous la présidence de Dominique DENIEUL, président sortant, qui procède à l’appel nominal des 
conseillers communautaires et les déclare installés dans leur fonction de conseiller communautaire. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales, à partir de l’installation 
de l’organe délibérant et jusqu’à l’élection du nouveau président, les fonctions de président sont assurées par le doyen 
d’âge de l’assemblée, Jean-Claude BELINE. 
 
Ce dernier constate que la condition de quorum posée par l’article L. 2121-17 par renvoi de l’article L. 5211-2 du code 
général des collectivités territoriales est remplie. 
Le président de séance propose que soit désigné un secrétaire de séance parmi ses membres, conformément à l’article L. 
2121-15 par renvoi de l’article L. 5211-2 du code général des collectivités territoriales. Il est proposé de désigner Louis 
HUBERT. 
 
Jean-Claude BELINE invite ensuite le conseil communautaire à procéder à l’élection du président.  
 
 

2. Election du président 
 
Jean-Claude BELINE, doyen d’âge, rappelle qu’en application de l’article L. 2122-7 du code général des collectivités 
territoriales relatif aux modalités d’élection du maire, applicable par renvoi de l’article L. 5211-2 du même code, le 
président est élu au scrutin secret à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutins aucun candidat n’a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection est acquise à la majorité relative. En cas 
d’égalité de suffrage, c’est le candidat le plus âgé qui est déclaré élu. 
 
Pour l’élection du président de la Communauté de communes, il est proposé de constituer un bureau de vote composé de 
4 membres : 

- le doyen d’âge, président de l’assemblée pour l’élection du président, président du bureau de vote : Jean-Claude 
BELINE 

- deux assesseurs désignés par et parmi le conseil communautaire : Sophie RANDUINEAU-PIROT et Sébastien 
CHANCEREL, conseillers les plus jeunes 

- le secrétaire de séance : Louis HUBERT. 
 
Il est dès lors procédé au déroulement du vote dans les conditions requises.  

 
Jean-Claude BELINE procède à l’appel à candidature. 
Marielle MURET-BAUDOIN et Dominique DENIEUL proposent leur candidature. Aucune autre candidature n’est proposée. 
 
Les deux candidats exposent chacun leur tour leur projet pour l’intercommunalité. 
 
Il est ensuite procédé au déroulement du vote. Chaque conseiller communautaire, à l’appel de son nom, après avoir fait 
constater qu’il est porteur d’un seul bulletin du modèle uniforme fourni par la Communauté de communes, le dépose lui-
même dans l’urne.  
 
1er tour de scrutin : 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0   
- Nombre de votants (bulletins déposés) : 32    
- Nombre de votes blancs : 1 
- Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (article L. 66 du Code électoral) : 0 

- Nombre de suffrages exprimés : 31 
o Dominique DENIEUL : 22 voix 
o Marielle MURET-BAUDOIN : 9 voix 

- Majorité absolue : 16 
 
Dominique DENIEUL obtient la majorité absolue des suffrages. Il est proclamé président et est immédiatement installé. Il 

prend alors la présidence du conseil communautaire et poursuit l’exécution de l’ordre du jour. 
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3. Détermination du nombre de vice-présidents 
 
Sous la présidence de Dominique DENIEUL, Président nouvellement élu, le Conseil communautaire est invité à déterminer 
le nombre de vice-présidents. 

 
Il rappelle que, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales, le 
nombre de vice-président est librement fixé par le conseil communautaire, sans que ce nombre puisse être supérieur à 20 
%, arrondi à l’entier supérieur, de l’effectif global du conseil, ni qu’il puisse excéder 15 vice-présidents. 
 
Compte-tenu de l’effectif du conseil communautaire lequel comprend 32 sièges, le maximum autorisé auquel il serait 
possible de prétendre en application de la règle susvisée serait donc de 7 vice-présidents. 
 
Il est, par ailleurs, précisé, que sous réserve d’une délibération adoptée à la majorité qualifiée des deux tiers, le conseil 
communautaire dispose de la faculté de fixer un nombre de vice-présidents supérieur, sans toutefois pouvoir dépasser 30 
% de l’effectif global de l’assemblée et le nombre de 15 vice-présidents. 
Dans une telle hypothèse, il est rappelé que l’enveloppe indemnitaire globale ne pourra toutefois pas être augmentée, 
celle-ci étant calculée sur un effectif de vice-présidents ne pouvant excéder 20 % de l’effectif global du conseil 
communautaire. 
 
En outre, les dispositions de l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales précisent également que le 
bureau communautaire est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d’un ou plusieurs 
autres membres. 
 
Afin de prendre en compte l’ensemble des composantes du territoire communautaire,  
De garantir une représentativité efficace et équilibrée de chaque commune, 
De permettre un fonctionnement intercommunal optimal au regard de l’ensemble des compétences de l’intercommunalité 
et des réformes à venir, 
Il est proposé de porter à 4 le nombre de vice-présidents. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (31 pour, 1 abstention), décide : 

 de fixer le nombre de vice-présidents de la communauté de communes.  

 

 

4. Election des vice-présidents 
 
Le Président rappelle que les dispositions de l’article L. 5211-2 du code général des collectivités territoriales renvoient aux 
dispositions relatives à l’élection du maire et des adjoints, s’agissant de l’élection des membres du bureau communautaire.  
Toutefois, nonobstant ce renvoi et conformément à l’esprit du législateur, aucune disposition ne précise s'il y a lieu 
d'appliquer aux membres du bureau les règles de l'article L. 2122-7-1 du code général des collectivités territoriales, qui 
prévoit un scrutin uninominal à trois tours pour l'élection des adjoints au maire dans les communes de moins de 1 000 
habitants, ou les règles de l'article L. 2122-7-2, qui prévoit un scrutin de liste dans les communes de 1 000 habitants et 
plus.  
 
Il ressort de la jurisprudence que l’article L. 2122-7-2 susvisé, qui pose le principe, pour l'élection des adjoints au maire 
dans les communes de 1 000 habitants et plus, du scrutin de listes constituées selon le principe de parité, est inapplicable 
pour la constitution du bureau d'un EPCI, le juge concluant donc que cette élection devait se faire au scrutin uninominal. 
Le juge administratif a également eu l’occasion de rappeler que l'élection des membres du bureau d'un EPCI devait 
obligatoirement avoir lieu au scrutin secret sous peine d'annulation.  
En conséquence de quoi, et à défaut de dispositif expressément prévu par les textes applicables, il y a lieu de recourir 
pour l’élection des membres du bureau, en l’espèce des vice-présidents, au scrutin secret, uninominal à la majorité 
absolue.  
 

Dans ce cadre, il convient donc de procéder successivement à l’élection de chacun des membres du bureau, et en 
l’occurrence, des vice-présidents, au scrutin uninominal à trois tours et donc de procéder à une élection poste par poste. 
 
Il est proposé que le bureau de vote constitué pour l’élection du président de la Communauté de communes soit 
maintenu, à l’exception de la présidence qui est assurée par le président nouvellement élu. 
 
Pour chaque vice-présidence, après un appel de candidature, il est procédé au déroulement du vote dans les conditions 
requises. Chaque conseiller communautaire, à l’appel de son nom, après avoir fait constater qu’il est porteur d’un seul 
bulletin du modèle uniforme fourni par la Communauté de communes, le dépose lui-même dans l’urne.  
 
Après le vote du dernier conseiller, le bureau procède immédiatement au dépouillement des bulletins de vote. 
A l’issue du dépouillement, les résultats sont proclamés et le vice-président nouvellement élu est immédiatement installé. 
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ELECTION DU 1ER VICE-PRESIDENT 
Il est procédé à l’élection du 1er vice-président dans les conditions requises.  
 
Dominique DENIEUL procède à l’appel à candidature. 

Marielle MURET-BAUDOIN propose sa candidature. Aucune autre candidature n’est proposée. 
 
1er tour de scrutin : 

- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0   
- Nombre de votants (bulletins déposés) : 32   
- Nombre de votes blancs : 4 
- Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (article L. 66 du Code électoral) : 0 
- Nombre de suffrages exprimés : 28 

o Marielle MURET-BAUDOIN : 28 voix 
- Majorité absolue : 15 

 
Marielle MURET-BAUDOIN obtient la majorité absolue des suffrages. Elle est proclamée 1ère Vice-présidente et est 
immédiatement installée.  
 
ELECTION DU 2ÈME VICE-PRESIDENT 
Il est procédé à l’élection du 2ème vice-président dans les conditions requises.  
 

Dominique DENIEUL procède à l’appel à candidature. 
Jacky LECHABLE propose sa candidature. Aucune autre candidature n’est proposée. 
 
1er tour de scrutin : 

- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0   
- Nombre de votants (bulletins déposés) : 32   
- Nombre de votes blancs : 1 
- Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (article L. 66 du Code électoral) : 0 
- Nombre de suffrages exprimés : 31 

o Jacky LECHABLE : 31 voix 
- Majorité absolue : 16 

 
Jacky LECHABLE obtient la majorité absolue des suffrages. Il est proclamé 2ème Vice-président et est immédiatement 
installé. 
 
ELECTION DU 3ÈME VICE-PRESIDENT 
Il est procédé à l’élection du 3ème vice-président dans les conditions requises.  
 
Dominique DENIEUL procède à l’appel à candidature. 
Yves RENAULT propose sa candidature. Aucune autre candidature n’est proposée. 
 
1er tour de scrutin : 

- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0   
- Nombre de votants (bulletins déposés) : 32   
- Nombre de votes blancs : 7 
- Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (article L. 66 du Code électoral) : 0 
- Nombre de suffrages exprimés : 25 

o Yves RENAULT : 25 voix 
- Majorité absolue : 13 

 
Yves RENAULT obtient la majorité absolue des suffrages. Il est proclamé 3ème Vice-président et est immédiatement 
installé. 

 
ELECTION DU 4ÈME VICE-PRESIDENT 
Il est procédé à l’élection du 4ème vice-président dans les conditions requises.  
 
Dominique DENIEUL procède à l’appel à candidature. 
Melaine MORIN propose sa candidature. Aucune autre candidature n’est proposée. 
 
1er tour de scrutin : 

- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0   
- Nombre de votants (bulletins déposés) : 32   
- Nombre de votes blancs : 5 
- Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (article L. 66 du Code électoral) : 0 
- Nombre de suffrages exprimés : 27 

o Melaine MORIN : 27 voix 
- Majorité absolue : 14 
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Melaine MORIN obtient la majorité absolue des suffrages. Il est proclamé 4ème Vice-président et est immédiatement 
installé. 
 

Par la suite, le Président de la Communauté de communes prendra un arrêté pour formaliser les délégations confiées à 
chaque vice-président. 
 

 
5. Lecture de la charte de l’élu local 

 
Dominique DENIEUL rappelle que l’article L. 5211-6 du code général des collectivités territoriales prévoit que lors de la 
première réunion de l'organe délibérant, immédiatement après l'élection du président, des vice-présidents et des autres 
membres du bureau, le président donne lecture de la charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1 du même code.  
 
Le président remet aux conseillers communautaires une copie de la charte de l'élu local et des dispositions de la sous-
section 1 de la section 2 du chapitre IV du présent titre dans les communautés de communes, ainsi que des articles 
auxquels il est fait référence dans ces dispositions (document en annexe). 
 
Lecture est ainsi donnée de la charte de l’élu local, laquelle est établie en ces termes :  
 

Charte de l'élu local 
 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.  
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.  
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont 
en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître 
avant le débat et le vote.  
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou 
de ses fonctions à d'autres fins.  
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 
professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.  
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été 
désigné.  
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant 
l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses 
fonctions. » 
 
Le président rappelle que cette charte vise avant tout, de manière symbolique, à manifester l’attachement aux valeurs 
éthiques et au respect de l’intérêt public consubstantiel à l’engagement dans l’exercice de fonctions électives. La charte 
rappelle les principes élémentaires (tels que les obligations de dignité, de probité et d’impartialité rappelées par la loi 
n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique), mais prescrit également des règles de 
comportement dans certaines situations problématiques (par exemple, une situation de conflits d’intérêts).  
Enfin, le président précise que la charte de l’élu local n’a pas vocation à ajouter de nouvelles normes ou obligations 
juridiques, mais est d’abord et avant là pour rappeler solennellement des grands principes lors de l’installation d’une 
assemblée locale nouvellement élue.  
 
La séance est levée à 21h45.  
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Annexe à la note de synthèse 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 4 JUIN 2020 

L’article L. 5211-6 du code général des collectivités territoriales prévoit que lors de la première réunion de l'organe délibérant, 
immédiatement après l'élection du président, des vice-présidents et des autres membres du bureau, le président donne lecture 
de la charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1 du même code.  
 
Le président remet aux conseillers communautaires une copie de la charte de l'élu local et des dispositions de la sous-section 1 
de la section 2 du chapitre IV du présent titre dans les communautés de communes, ainsi que des articles auxquels il est fait 
référence dans ces dispositions. 
 
 

Charte de l’élu local 

 
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 2. Dans l'exercice de son mandat, 
l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de 
tout autre intérêt particulier. 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en 
cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le 
débat et le vote. 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de 
ses fonctions à d'autres fins. 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 
professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné. 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l'ensemble 
des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

 

 
 

CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux 
Section 1 : Garanties accordées aux titulaires de mandats municipaux 

Sous-section 1 : Garanties accordées dans l'exercice du mandat 

 
 

Article L. 2123-2 du code général des collectivités territoriales 

 

I. Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient dans les conditions prévues à l'article L. 2123-1, les maires, 
les adjoints et les conseillers municipaux ont droit à un crédit d'heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à 
l'administration de la commune ou de l'organisme auprès duquel ils la représentent et à la préparation des réunions des 
instances où ils siègent. 
 
II. Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est fixé par référence à la durée hebdomadaire légale du travail. Il est égal : 

1° A l'équivalent de quatre fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des communes d'au moins 10 000 
habitants et les adjoints au maire des communes d'au moins 30 000 habitants ; 
2° A l'équivalent de trois fois et demie la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des communes de moins de 10 
000 habitants et les adjoints au maire des communes de 10 000 à 29 999 habitants ; 
3° A l'équivalent de deux fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux des communes de 100 
000 habitants au moins et les adjoints au maire des communes de moins de 10 000 habitants ; 
4° A l'équivalent d'une fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux des communes de 30 000 à 
99 999 habitants, de 60 % pour les conseillers municipaux des communes de 10 000 à 29 999 habitants et de 30 % pour les 
conseillers municipaux des communes de 3 500 à 9 999 habitants ; 
5° A l'équivalent de 30 % de la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux des communes de moins 
de 3 500 habitants. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables. 
Lorsqu'un adjoint ou un conseiller supplée le maire dans les conditions fixées par l'article L. 2122-17, il bénéficie, pendant la 
durée de la suppléance, du crédit d'heures fixé au 1° ou au 2° du présent article. 
Les conseillers municipaux qui bénéficient d'une délégation de fonction du maire ont droit au crédit d'heures prévu pour les 
adjoints au 1°, au 2° ou au 3° du présent article. 
 
III. En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la réduction du temps de travail prévue 
pour l'emploi considéré. 
L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le crédit d'heures prévu au 
présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par l'employeur. 
 
 

Article L. 2123-3 du code général des collectivités territoriales 

 
Les pertes de revenu subies par les conseillers municipaux qui exercent une activité professionnelle salariée ou non salariée et 

qui ne bénéficient pas d'indemnités de fonction peuvent être compensées par la commune ou par l'organisme auprès duquel ils 
la représentent, lorsque celles-ci résultent : 
- de leur participation aux séances et réunions mentionnées à l'article L. 2123-1 ; 
- de l'exercice de leur droit à un crédit d'heures lorsqu'ils ont la qualité de salarié ou, lorsqu'ils exercent une activité 
professionnelle non salariée, du temps qu'ils consacrent à l'administration de cette commune ou de cet organisme et à la 
préparation des réunions des instances où ils siègent, dans la limite du crédit d'heures prévu pour les conseillers de la 
commune.  
 
Cette compensation est limitée à soixante-douze heures par élu et par an ; chaque heure ne peut être rémunérée à un montant 
supérieur à une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance. 
 
 

Article L. 2123-5 du code général des collectivités territoriales 

 
Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 ne peut dépasser la moitié de la durée 

légale du travail pour une année civile. 

 

 

CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux 
Section 1 : Garanties accordées aux titulaires de mandats municipaux 

Sous-section 2 : Garanties accordées dans l'exercice d'une activité professionnelle 

 
 

Article L. 2123-7 du code général des collectivités territoriales 

 
Le temps d'absence prévu aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 est assimilé à une durée de travail effective pour la 
détermination de la durée des congés payés ainsi qu'au regard de tous les droits découlant de l'ancienneté. 
 
Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne peut, en outre, être effectuée en 
raison des absences intervenues en application des dispositions prévues aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 sans 
l'accord de l'élu concerné. 
 
 

Article L. 2123-8 du code général des collectivités territoriales 

 
Aucun licenciement ni déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être prononcés en raison des 
absences résultant de l'application des dispositions des articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 sous peine de nullité et de 
dommages et intérêts au profit de l'élu. La réintégration ou le reclassement dans l'emploi est de droit. 
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Il est interdit à tout employeur de prendre en considération les absences visées à l'alinéa précédent pour arrêter ses décisions 
en ce qui concerne l'embauche, la formation professionnelle, l'avancement, la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux. 
 
 

Article L. 2123-9 du code général des collectivités territoriales 

 
Les maires, d'une part, ainsi que les adjoints au maire, d'autre part, qui, pour l'exercice de leur mandat, ont cessé d'exercer leur 
activité professionnelle, bénéficient, s'ils sont salariés, des dispositions des articles L. 3142-83 à L. 3142-87 du code du travail 
relatives aux droits des salariés élus membres de l'Assemblée nationale et du Sénat. 
 
Le droit à réintégration prévu à l'article L. 3142-84 du même code est maintenu aux élus mentionnés au premier alinéa du 
présent article jusqu'à l'expiration de deux mandats consécutifs. 
 
L'application de l'article L. 3142-85 du code du travail prend effet à compter du deuxième renouvellement du mandat. 
 

 

Article L. 2123-10 du code général des collectivités territoriales 

 
Les fonctionnaires régis par les titres I à IV du statut général de la fonction publique sont placés, sur leur demande, en position 
de détachement pour exercer l'un des mandats mentionnés à l'article L. 2123-9. 

 
 

CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux 
Section 1 : Garanties accordées aux titulaires de mandats municipaux 

Sous-section 3 : Garanties accordées à l'issue du mandat 

 
 

Article L.2123-11 du code général des collectivités territoriales 

 
A la fin de leur mandat, les élus visés à l'article L. 2123-9 bénéficient à leur demande d'un stage de remise à niveau organisé 
dans l'entreprise, compte tenu notamment de l'évolution de leur poste de travail ou de celle des techniques utilisées. 
 
 

Article L.2123-11-1 du code général des collectivités territoriales 

 
A l'issue de son mandat, tout maire ou tout adjoint qui, pour l'exercice de son mandat, a cessé son activité professionnelle 
salariée a droit sur sa demande à une formation professionnelle et à un bilan de compétences dans les conditions fixées par la 
sixième partie du code du travail. 
 
Lorsque l'intéressé demande à bénéficier du congé de formation prévu par les articles L. 6322-1 à L. 6322-3 du même code, 
ainsi que du congé de bilan de compétences prévu par l'article L. 6322-42 du même code, le temps passé au titre du mandat 
local est assimilé aux durées d'activité exigées pour l'accès à ces congés. 
 
 

Article L. 2123-11-2 du code général des collectivités territoriales 

 
A l'occasion du renouvellement général des membres du conseil municipal, tout maire d'une commune de 1 000 habitants au 
moins ou tout adjoint dans une commune de 10 000 habitants au moins ayant reçu délégation de fonction de celui-ci qui, pour 
l'exercice de son mandat, avait cessé d'exercer son activité professionnelle perçoit, sur sa demande, une allocation différentielle 
de fin de mandat s'il se trouve dans l'une des situations suivantes :  
- être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail conformément aux dispositions de l'article L. 5411-
1 du même code ;  
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- avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux indemnités de fonction qu'il percevait au titre 
de sa dernière fonction élective.  
 
Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le montant de l'indemnité brute mensuelle 
que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans les conditions fixées aux articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2511-
34 et L. 2511-34-1, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat.  
 
L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable avec celles prévues par les articles L. 
3123-9-2 et L. 4135-9-2. A compter du septième mois suivant le début du versement de l'allocation, le taux mentionné au 
quatrième alinéa est au plus égal à 40 %.  
 
Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par l'article L. 1621-2.  
 
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux 

Section 2 : Droit à la formation 

 
 

Article L. 2123-12 du code général des collectivités territoriales 

 
Les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Une formation est obligatoirement 
organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 
 
Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice du droit à la formation de ses 
membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé au compte administratif. Il 
donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 
 
 

Article L. 2123-12-1 du code général des collectivités territoriales 

 
Les membres du conseil municipal bénéficient chaque année d'un droit individuel à la formation d'une durée de vingt heures, 
cumulable sur toute la durée du mandat. Il est financé par une cotisation obligatoire dont le taux ne peut être inférieur à 1 %, 
prélevée sur les indemnités de fonction perçues par les membres du conseil dans les conditions prévues à l'article L. 1621-3.  
 
La mise en œuvre du droit individuel à la formation relève de l'initiative de chacun des élus et peut concerner des formations 
sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent notamment contribuer à l'acquisition des compétences nécessaires 
à la réinsertion professionnelle à l'issue du mandat.  
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de mise en œuvre du droit individuel à la formation. 
 
 

Article L. 2123-13 du code général des collectivités territoriales 

 
Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4, les 
membres du conseil municipal qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé de formation. Ce congé est fixé à dix-huit jours 
par élu pour la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de 
réélection.  
 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390037&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391077&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391077&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389983&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389989&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 Annexe à la note de synthèse du Conseil communautaire du 4 juin 2020 - Charte de l’élu local 5 

 

Article L. 2123-14 du code général des collectivités territoriales  

 
Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement.  
 
Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation prévu par la présente section sont 
compensées par la commune dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur 
horaire du salaire minimum de croissance par heure.  
 
Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction 
qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal en application des articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2123-24-1 et, 
le cas échéant, L. 2123-22. Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. Les crédits 
relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont 
affectés en totalité au budget de l'exercice suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle 
intervient le renouvellement de l'assemblée délibérante.  
 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de ces dispositions. 

 

Article L. 2123-14-1 du code général des collectivités territoriales 

 
Les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent transférer à ce dernier, dans les 
conditions prévues par l'article L. 5211-17, les compétences qu'elles détiennent en application des deux derniers alinéas de 
l'article L. 2123-12.  
 
Le transfert entraîne de plein droit la prise en charge par le budget de l'établissement public de coopération intercommunale 
des frais de formation visés à l'article L. 2123-14.  
 
Dans les six mois suivant le transfert, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère sur 
l'exercice du droit à la formation des élus des communes membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.  
 

Les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 2123-12 sont applicables à compter du transfert. 
 
 

Article L. 2123-15 du code général des collectivités territoriales 

 
Les dispositions des articles L. 2123-12 à L. 2123-14 ne sont pas applicables aux voyages d'études des conseils municipaux. Les 
délibérations relatives à ces voyages précisent leur objet, qui doit avoir un lien direct avec l'intérêt de la commune, ainsi que 
leur coût prévisionnel. 
 

 

Article L. 2123-16 du code général des collectivités territoriales 

 
Les dispositions de la présente section ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation a fait l'objet d'un agrément 

délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article L. 1221-1. 
 
 

Article L. 2123-18-2 du code général des collectivités territoriales 

 
Les membres du conseil municipal bénéficient d'un remboursement par la commune des frais de garde d'enfants ou 
d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à leur domicile qu'ils ont engagés en 
raison de leur participation aux réunions mentionnées à l'article L. 2123-1. Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le 
montant horaire du salaire minimum de croissance. Les modalités de remboursement sont fixées par délibération du conseil 
municipal. 
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Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le remboursement auquel a procédé la commune est compensé par l'Etat. 
 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 
 

Article L. 2123-18-4 du code général des collectivités territoriales 

 
Lorsque les maires et les adjoints au maire utilisent le chèque emploi-service universel prévu par l'article L. 1271-1 du code du 
travail pour assurer la rémunération des salariés ou des associations ou entreprises agréées chargés soit de la garde des 
enfants, soit de l'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile 
ou d'une aide à la mobilité dans l'environnement de proximité favorisant leur maintien à domicile en application des articles L. 
7231-1 et L. 7232-1 du même code, le conseil municipal peut accorder par délibération une aide financière en faveur des élus 
concernés, dans des conditions fixées par décret. 
 

Le bénéfice du présent article ne peut se cumuler avec celui du quatrième alinéa de l'article L. 2123-18 et de l'article L. 2123-
18-2. 
 
 

Article L. 2123-24-1 du code général des collectivités territoriales 

 

I. – Les indemnités votées par les conseils municipaux des communes de 100 000 habitants au moins pour l'exercice effectif 
des fonctions de conseiller municipal sont au maximum égales à 6 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-
20.  
 
II. – Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité pour l'exercice effectif des fonctions 
de conseiller municipal dans les limites prévues par le II de l'article L. 2123-24. Cette indemnité est au maximum égale à 6 % 
du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-20.  
 
III. – Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions en application des articles L. 2122-18 et 

L. 2122-20 peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal dans les limites prévues par le II de l'article L. 
2123-24. Cette indemnité n'est pas cumulable avec celle prévue par le II du présent article.  
 
IV. – Lorsqu'un conseiller municipal supplée le maire dans les conditions prévues par l'article L. 2122-17, il peut percevoir, 
pendant la durée de la suppléance et après délibération du conseil municipal, l'indemnité fixée pour le maire par l'article L. 
2123-23, éventuellement majorée comme le prévoit l'article L. 2123-22. Cette indemnité peut être versée à compter de la date 
à laquelle la suppléance est effective.  
 
V. – En aucun cas l'indemnité versée à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le maire de la commune 
en application des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. 
 

 

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 
CHAPITRE Ier : Dispositions communes  

Section 4 : Conditions d'exercice des mandats des membres des conseils ou comités 

 
  

Article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales 

 
Les indemnités maximales votées par le conseil ou comité d'un syndicat de communes, d'une communauté de communes, d'une 
communauté urbaine, d'une communauté d'agglomération et d'une métropole pour l'exercice effectif des fonctions de président 
et de vice-président sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat par référence au montant du traitement correspondant à 
l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. L'indemnité versée au président du conseil d'une métropole, 
d'une communauté urbaine de 100 000 habitants et plus, d'une communauté d'agglomération de 100 000 habitants et plus et 
d'une communauté de communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de 40 % par rapport au barème précité, à 
condition que ne soit pas dépassé le montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux membres de 
l'organe délibérant hors prise en compte de ladite majoration. 
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Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire globale, déterminée en 
additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif des fonctions de président et les indemnités maximales pour l'exercice 
effectif des fonctions de vice-président, correspondant soit au nombre maximal de vice-présidents qui résulterait de l'application 
des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5211-10 à l'organe délibérant qui comporterait un nombre de membres 
déterminé en application des III à VI de l'article L. 5211-6-1, soit au nombre existant de vice-présidences effectivement 
exercées, si celui-ci est inférieur. 
 
De manière dérogatoire, l'indemnité versée à un vice-président peut dépasser le montant de l'indemnité maximale prévue au 
premier alinéa du présent article, à condition qu'elle ne dépasse pas le montant de l'indemnité maximale susceptible d'être 
allouée au président et que le montant total des indemnités versées n'excède pas l'enveloppe indemnitaire globale définie au 
deuxième alinéa. 
 
Lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est renouvelé, la délibération fixant les 
indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant son installation. 
 
Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale concernant les indemnités 

de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités 
allouées aux membres de l'assemblée concernée. 
 
Le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale titulaire d'autres mandats électoraux, 
ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un établissement public local, du Centre national de la fonction publique 
territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une 
telle société ne peut recevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction 
supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 
58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend 
déduction faite des cotisations sociales obligatoires. 
 
Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et d'indemnité de fonction d'un 
membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale fait l'objet d'un écrêtement, la part 
écrêtée est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le membre d'un organe délibérant d'établissement 
public de coopération intercommunale exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 
 

 

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 
CHAPITRE IV : Communauté de communes  

Section 2 : Organes  

Sous-section 1 : Le conseil de la communauté de communes 

 
 

Article L. 5214-8 du code général des collectivités territoriales 

 
Les articles L. 2123-1 à L. 2123-3, L. 2123-5, L. 2123-7 à L. 2123-16, L. 2123-18-2 et L. 2123-18-4, ainsi que l'article L. 2123-
24-1 sont applicables aux membres du conseil de la communauté de communes. 
 
Pour l'application de l'article L. 2123-11-2, le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % ou, à compter du 
septième mois suivant le début du versement de l'allocation, à 40 % de la différence entre le montant de l'indemnité brute 
mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans la limite des taux maximaux prévus par l'article L. 
5211-12, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat. 
 
Cette allocation n'est pas cumulable avec celle versée aux élus municipaux en application de l'article L. 2123-11-2 ni avec celles 
versées en application des articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. 
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